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(Article 42) l'emploi des forces que ce Membre se srenaéà mettre à ladisposition du Conseil de Sécurité, conformément sera'ungougé plusieurs desaccords spéciaux prévusý au paragraphe 5 ci-dessus (Article 43).
Parlant en marge de cet amendement, à la réunion du 10 mai du Comitédes Mesures Coercitives le Très Honorable W. L. Mackenzie King déclara:

L'objet du présent amendement est manifeste. Il porte qu'il y auraconsultation réelle entre le Conseil de Sécurité et un Membre non repré-senté au; Consedl avant que ce Membre soit tenu de dépêcher en dehors deson territoire des forces qu'il se serait engagé à miettre à la disposition duConseil en vertu des accords militaires prévus au paragraphe 5. Il semblecertain qu'il devra, en réalité, y avoir consultation, et nous sonmmes d'avisqu'on devrait meclure dans la Charte elle-mnême une disposition rendant laconsultation obligatoire.

d'uvon e que les Popositions accorderaient au Conseil de Sécuritéd'enoinre tos le Mebre departciper à l'imposition de sanctions,--d'odr miitire, économique et -diplomatique,-soulève des problèmfes parti -eulièrement difficiles dans le cas des pays secondaires ayant de vastes intérêtsinternationaux. Il est probable que, si l'on doit imposer des sanctions contreun aggeesseur, on aura besomn de la collaboration active de certains Etatsnon; représentés au Conseil de Sécurité * Qú'on me peeedmtrencontraste la situation des grandes Puissagéet cpeedspyscoais
ayant;des intérêts dans le monde entier. Chaque granide Puissance ournon seulement participer pleineent àl'examien du différend dès le début,mais elle pourra faire obstacle à toute décisio 'n d'imposer dee sanctions,meme si elle ne rencontre aucun appui à cet égar-d dans le Conseil de Sécu-rité. La Charte demande à tous les autres Membres de l'Organisation des'engager à mettre à exécution toute décision du Conseil de Sécurité, y

g r é sdé 'on qui pourrient les oblige à enoyer au combat les
également les décisions qui pourraient compromete neu ve yécomiue
Le'Conseil pourrait some n'imprt quel Membre de se corme edécisions, et il n'existe aucune aàssuranee que le Mem bre en cause saiatconsulté au lieu d'être sommé tout sinplement d'agir dans le sens indiqué.Je suis sûr qu'il seraiý nécessaire, en pratique, de conisulter le Membbre qu'onvoudrait amener à prendre de sérieuses mesures coereitives. Par congé-queht, lamendement proposé'par là Délégation 'Canadiene n'apporteraitaucun retard à l'action coercitive, étant donné qu'il ne vise qu'à inchiredans la Charte une démarche qui s'imposerait probablemnent de toute façon.A mons que la Carte n onis'eqqefçn br néete utr
- e fles grandes Puissances, d'on J'appui public au nomnt de lrtificatien de la Charte.

Cette question se rttache étoitement, cela va sansdràcel debeo¥ads militairà que toûusles Etats-Membres seraient ceýé cocuelpuMtpossible Peut-onraisonníbleriiént demaender à untat rnon asur

-q'laura §on mot à dire qua|nt àP l'mlisù'nïr de s foce Iltpùable, en en conviendra, ûue'adpto Pelatendemfâit qeja rpse dnature ýà accrolte conflidéfablemet leèfrpese. 'sfasate ulsgades Puissances~ htrdhi à la. disposio du.Çbn'i pu issanctions militaires. Je considère donc que cet aedmn'rnoc 'uor6du Cornseil en lui assuant unh plu ag pu.J nà a eondire quaucune proposition émanant de la Dlgto àadèiet vs'entrîer un geste sseptible-d'amioirndrir lacontributioW'qel Canada"üu tout: autre pays dans :une situation analogue géraith'8 otren-irtide Pllune ou l'autreý desndispositions derla C'hse


